
société de participation A.S.G. 
scarl

Créée en 1993 
dans le cadre de la restructuration de 

A.S.G.- syndicat général c.c.

Regroupe dans une structure holding à forme coopérative : 
Tous ses affiliés de A.S.G. syndicat général (80%)

Et « Le syndicat général s.c », actionnaire minoritaire (20%)

Propriétaire de 80% des actions de la s.a. « A.S.G. Accidents du travail » 
Aux cotés du « fonds de pension G. Dupret » (20%)

1996

Cède sa participation dans « A.S.G. accidents du travail » à Winterthur Europe

1997

mise en liquidation par absorption dans 
LE SYNDICAT GENERAL s.c.
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I Handelsvennootschappen 980117-182 - 980117-188 Sociétés commerciales

N. 980117 — 182

SOCIETE DE PARTICIPATION ASO en abrégé ASO

société coopérative à responsabilité limitée

Bruxelles, rue Royale, 146

Bruxelles 577.957

' FUSION PAR ABSORPTION 

acte d ' assemblée générale extraordinaire des associés de
à société coopérative à responsabilité limitée 'SOCIETE DE 
PARTICIPATION ASG, en néerlandais 'PARTICIPATIE 
VENNOOTSCHAP ASG*. en abrégé 'ASG*. ayant son 
négesocial à Bruxelles, rue Royale. 146, inscrite au Registre 
le Commerce de Bruxelles sous le numéro 577.957. non 

assujettie i la T.V.A. reçu par le notaire Olivier de 
fcUPPELE à Bruxelles, le 22 décembre 1997 il résulte que

** comparants déclarent que :
je projet de fusion a été établi par les organes de gestion 

«a sociétés absorbée et absorbante en date du cinq novembre 
nil neuf cent nonante-sept.
■■ Le projet de fusion a été déposé au greffe du Tribunal de 
ommerce de Bruxelles, dont dépendent les sièges des 

1 Jciétés participant à la fusion, le sept novembre mil neuf 
w nonante-sept.

Le dépôt du projet de fusion a été publié par mention à 
annexe au Moniteur Belge du vingt novembre mil neuf cent 

wtnante-sept sous les numéros 971120-190 et 268.
h Les organes de gestion des sociétés absorbante et absorbée 

ont établi un rapport circonstancié conformément à l'article 
174/3 paragraphe 1 des Lois Coordonnées sur les sociétés 

jtng—iiiaiaa.
Le reviseur d'entreprises a établi un rapport sur le projet 

« « fusion conformément à l'article 174/3 paragraphe 2 des 
•nèmes lois.

Les pièces mentionnées A l'article 174/4 des mêmes lois 
- .-talent aisponibles au siège social un mois au moins avant la 
date de la présente assemblée.
L U n'y a pas eu de modifications importantes dans l'actif et 
e passif du patrimoine de chacune des sociétés concernées 
depuis la date de l'établissement du projet de fusion jusqu'à 
Je jour.
Conformément à l'article 174/7 des mêmes lois, le notaire 
foussigné certifie, après examen, l'existence et la légalité, tant 
•neme qu'externe, des actes et formalités incombant à la 
loaété dans le cadre de cette fusion.
L'assemblée déclare approuver ce qui précède et n'avoir 
tonstaié aucune irrégularité ni difficulté.
-et exposé est reconnu exact par l'assemblée qui reconnaît 

valablement réunie et apte à délibérer sur son ordre du 

président expose les motifs qui ont présidé à 
etablissement de l'ordre du jour.

AÏ Le présidait de i assemblee est dispensé de donner lecture 
es rapports mentionnés dans l'ordre du jour, à savoir : 
i le . rapport circonstancié établi par le conseil 

administration conformément à l'article 174/3paragraphe 1
1 25 Lois Coordonnées sur les sociétés commerciales, en date 

u cinq novembre mil neuf cent nonante-sept.
- le rapport établi par le reviseur d'entreprises sur le projet 

1 e fusion, en date du vingt novembre mil neuf cent nonante- 
g»t.
I l'état comptable intermédiaire établi moins de trois rfiois 
lvant le projet de fusion, celui-ci ayant été établi plus de trois 
pots apres les derniers comptes annuels.

Bl Les conclusions du rapport du reviseur d'entreprises, 
Monsieur Francis GODEFRÔ1D, en date du vingt novembre 
mil neuf cent nonante-sept. sont mentionnées textuellement ci- 
après : *// résulte des devoirs et contrôles que j'ai effectués 
conformement aux normes générales de révision, que je suis 
en mesure de déclarer que : - les assemblées respectives des 
sociétés appelées à fusionner doivent être pleinement 
conscientes des modifications ou adaptations qui doivent 
intervenir préalablement à la fusion, à savoir :
• division des titres de la société absorbante par 8. 1 titre 
ancien de la S.C.R.L. 'SYNDICAT GENERAL' de valeur 
nominale de l.OOOfrancs chacun étant transformé en 8 titres 
de la S.C.R.L. 'SYNDICAT GENERAL' de valeur nominale 
de 125 francs chacun. • remboursement en numéraire des 
titres de la S.C.R.L' "SOCIETE DE PARTICIPATION ASG" 
à concurrence de 890francs à prélever sur le capital, 
ramenant la valeur nominale d 110francs le titre. La valeur 
unitaire du titre s'élevant à 125 francs compte tenu des 
réserves et résultats au 31.12.95 attribuables statutairement.
■ la société absorbante et la société absorbée ont été 
principalement évaluées sur base de la valeur statutaire de 
sortie, appuyée par la méthode d'actif net rectifié, cette 
dern ière méthode étant considérée par les organes de gestion 
des sociétés appelées à fusionner comme concomitante, dans 
le cadre du calcul d'un rapport d'échange cohérent.
• il a été tenu compte également des particularités juridiques 
liées à la forme coopérative des deux sociétés appelées à 
fusionner et de la continuation de ces activités dans la 
nouvelle entité. Le rapport d'échange se confirme comme suit 
par rapport au projet de fusion :
1 part sociale SYNDICAT GENERAL de valeur nominale de 
125 francs CONTRE REMISE DE 1 part sociale SOCIETE 
DE PARTICIPATION ASG d'une valeur de 125 francs 
Dans la mesure des accords intervenus entre les conseils 
d'administration des sociétés intervenantes, notamment les 
modifications préalables à la fusion dans le capital de 
chacune des sociétés appelées d fusionner, la méthode 
d'évaluation principale axee sur la valeur statutaire de sortie 
appuyée par la méthode estimée de l'actif net rectifié, me 
permet de conclure au caractère pertinent et raisonnable de 
ce rapport d'échange'.

Approbation dçs rapports . ______  ,. .___.
Maneiè- présent ou représenté comme dit ci-après, 

reconnaît avoir parfaite connaissance de ces rapports. 
L'assemblée declare que les associés n'ont pas émis 
d'observations concernant ces rapports; elle s'en rapporte aux 
conclusions qu'ils contiennent.
Les rapports sont signés "ne varietur" par le notaire soussigné 
et les associés présents ou représentés comme dit ci-après.

RESOLUTIONS Après délibérations, l'assemblée adopte les 
resolutions suivantes :

■UTION : REDUCTION DE LA PART

Préalablement a la fusion, l'assemblée décide de réduire la 
part fixe du capital social de cinquante millions de francs 
(50.000.000 F) a cinq millions de francs (5.000.000 F).

DEUXIEME RESOLUTION : REDUCTION Dp CAPITA^ 
assemblée decide ensuite de réduire le capital social a 
concurrence de cinquante et un millions deux cent trois mille 

quatre cent quatre-vingts francs (51.203.480 F) pour le 
ramener de cinquante-sept millions cinq cent trente-deux mille 
francs (57.532.O00 F) à six millions trois cent vingt-huit mille 
cinq cent vingt francs (6.328.520 F), par remboursement en 
especes à chacune des cinquante-sept mille cinq cent trente- 
deux (57.532) parts sociales existantes d'une somme nette de 
huit cent nonante francs (890 F) prélevée sur le capital 
souscrit, sans modification du nombre de titres.
La valeur nominale de chacune des parts sociales sera ainsi 
réduite de mille francs à cent dix francs.
De sorte que. suite à cette réduction, le capital souscrit 
s'élève à six millions trois cent vingt-huit mille cinq cent 
vingt francs (6.328.520 F).
Conformément à l'article 147novies se référant a 1 article 
72bis des Lois Coordonnées sur les sociétés commerciales, ce 
remboursement ne pourra être effectué que deux mois après 
la publication du présent procès-verbal aux annexes au 
Moniteur belge, pour autant que les créanciers qui auraient 
fait valoir leurs droits dans ce délai aient obtenu satisfaction, 
à moins qu' une décision judiciaire exécutoire n ' ait rejeté leurs 
prétentions à obtenir une garantie. .......
L'assemblée confère tous pouvoirs au conseil d administration 
de la société absorbante pour l'exécution de cette résolution.

Handelsvorm. — Soc. commerc. — Ie kwart./V trim. Sig. 15



114 Handels- en landbouwvennootschappen — Bijlage tot het Belgisch Staatsblad van 17 januari 1998 
Sociétés commerciales et agricoles — Annexe au Moniteur belge du 17 janvier 1998

TROISIEME RESOLUTION : FUSION
Le président de l'assemblée est dispensé de donner lecture du 
projet de fusion.
L'assemblée approuve le projet de fusion.
Elle décide la fusion de la société coopérative «SOCIETE DE 
PARTICIPATION ASG», société absorbée, avec la société 
«SYNDICAT GENERAL», société absorbante, dont le siège 
social est établi à Bruxelles, rue Royale, 146, par apport de 
tout son patrimoine -les droits comme les obligations-, rien 
n‘étant excepté ni réservé, conformément au projet de fusion 
prérappelé.
Cet apport est basé sur un état de l'actif et du passif de la 
société absorbée, arrêté au trente juin mil neuf cent nonante- 
sept. Toutes les opérations effectuées par la société absorbée 
à compter du premier juillet mil neuf cent nonante-sept, 
seront censées avoir été réalisées pour compte et aux risques 
de la société absorbante.
Tous les titres de la société absorbée sont entièrement libérés. 
Sur les cinquante-sept mille cinq cent trente-deux parts 
(57.532) sociales existantes de la société absorbée, cinquante 
mille huit cent quarante-deux (50.842) parts sociales sont 
détenues par la société absorbante et ne seront donc pas 
rémunérées.
Pour le surplus, l'apport sera rémunéré par l'attribution aux 
autres associés de fa société absorbée, de six mille six cent 
nonante (6.690) parts sociales nouvelles entièrement libérées 
de la société absorbante, à répartir entre les associés de la 
société absorbée, à l'exclusion de la société absorbante elle- 
même comme stipulé ci-avant, dans la proportion d'une (1) 
part sociale nouvelle de la société absorbante pour une (1) 
part sociale de la société absorbée.
Aucune part sociale nouvelle ne sera attribuée en échange des 
cinquante mille huit cent quarante-deux (50.842) titres de la 
société absorbée détenus par la société absorbante.
Aucune souite en espèces ne sera attribuée aux associés de la 
société absorbée dans le cadre de la présente fusion.
Dès que la fusion sera définitive, la société absorbée sera 
dissoute et ses titres, tous nominatifs, n'existeront plus.

WTOfiME RESOLUTION ; DESCRIPTION DF 

rassemblée requiert le notaire soussigné d'acier que 
'intégralité du patrimoine de la société absorbée sera 
ipportée, sans aucune exception ni réserve, à la société 
absorbante et que le patrimoine transféré comprend, entre 
autres, les éléments actifs et passifs ci-après décrits, sans que 
cette énumération ne puisse être interprétée de maniéré 
limitative :
Situation arrêtée au trente juin mil neuf cent nonante-sept, 
suivant le rapport précité du reviseur d'entreprises :

1. Description générale
- IMMOBILISATIONS CORPORELLES : trente-quatre 
millions deux cent- trente-six mille huit cent cinq francs 
(34.236.805 F);

- Terrain et constructions : trente-trois millions neuf 
cent mille francs;

- Mobilier et matériel roulant : trois cent trente-six 
mille huit cent cinq francs.
- IMMOBILISATIONS FINANCIERES : quatre cent quatre-
vingt millions huit cent dix-sept mille quatre cent cinquante frams (480.817.450 F); H

- Entreprises liées : cent soixante-six millions neuf 
cent trente-deux mille cinq cents francs;

- Autres immobilisations financières : trois cent treize 
millions huit cent quatre-vingt-quatre mille neuf cent 
cinquante francs.

CREANCES A UN AN AU PLUS :
- Autres créances : un million cinqcent septante 

mille six cent nonante-cinq francs (1.570.695F).
- PLACEMENTS DE TRESORERIE :

- Autres placements : soixante-six millions cinq cent 
mille francs (66.500.000 F).

VALEURS DISPONIBLES : quatorze millions deux cent 
soixante mille cent nonante-neuf francs (14.260.199 F).
- COMPTES DE REGULARISATION : trois millions 
nonante mille sept cent trente-cinq francs (3.090.735 F).
TOTAL : six cent millions quatre cent septante-cinq mille huit 
cent quatre-vingt-quatre francs (600.475.884 F).
COMPTE D'ORDRE : trois cent cinquante millions de francs 
(350.000.000 F).

2. Situation hypothécaire du fonds de commerce
Il résulte de l'etat hypothécaire délivré par le conservateur du 
premier bureau des hypothèques de Bruxelles, que le fonds de 
commerce établi à Bruxelles, rue Royale 146 et inscrit au 
registre de commerce de Bruxelles sous le numéro 577.957, 
est quitte et libre de toutes inscriptions, transcriptions et 
privilèges.

3. Eléments particuliers du patrimoine transféré
- convention ae cession de seize mille une (16.001) actions de 
la société anonyme A.S.G.-ACCIDENTS DU TRAVAIL, 
datée du deux avril mil neuf cent nonante-six, entre la 
SOCIETE DE PARTICIPATION ASG (vendeur) et la société 
anonyme WINTERTHUR EUROPE ASSURANCES 
(acquéreur);

convention d'ouverture d'un compte bloqué à concurrence 
de trois cent cinquante millions de francs (350.000.000 F) 
auprès de la Banque De Groof, par la SOCIETE DE 
P, ASG au profit de la WINTERTHUR
EUROPE ASSURANCES dans le cadre de la cession des 
parts A.S.G.-ACCIDENTS DU TRAVAIL;
• convention de garantie consentie par la SOCIETE DE 

décharge de WINTERTHUR 
EUROPE ASSURANCES et au profit de la société 
coopérative à responsabilité limitée LES ETABLISSEMENTS 
R■ O-V.A., faisant suite à la cession des parts A.S.G.- 
ACCIDENTS DU TRAVAIL et actée devant le Notaire 
Olivier de Clippele soussigné, le cinq septembre mil neuf cent 
nonante-sept;
- convention de rémunération au profit de Monsieur Jean 
Pierre DUPRET, administrateur-délégué, pour la gestion 
journalière de la SOCIETE DE PARTICIPATION ASG, cette 
rémunération venant en supplément de celle actuellement 
octroyée par le SYNDICAT GENERAL, avec prise d'effet au 
premier janvier mil neuf cent nonante-huit, à savoir :

■ une rémunération mensuelle fixe de cent mille 
francs indexée au premier juillet mil neuf cent nonante-sept 
(procès-verbal de la Société de Participation ASG du douze 
août mil neuf cent nonante-six);

= un émolument variable de deux virgule vingt-cinq 
pour cent (2,25%) du résultat de l'exercice avant impôts et 
provisions exceptionnelles (procès-verbal de la Société de 
Participation ASG du neuf mai mil neuf cent nonante-quatre)*

= assurance de groupe (confer ASG Accidents dû 
Travail):

■ une voiture à disposition avec faculté d'en 
disposer librement sans avoir à en justifier;

ces rémunérations sont à passer en charge par frais 
généraux;
- ainsi que toutes les conventions et tous les engagements que 
la société absorbée pourrait avoir conclus avec son personnel, 
sa direction, ses employés.

PASSIF
- CAPITAL SOUSCRIT : six millions trois cent vingt-huit 
mille cinq cent vingt francs (6.328.520 F).
- PRIMES D'EMISSION : nonante-huit mille quarante-cinq
francs (98.045 F). *
- PLUS-VALUES DE REEVALUATION : quarante millions 
six cent quarante-deux mille deux cent six francs (40.642.206 
F).
- RESERVES : quatre cent septante-cinqmillions sept cent 
septante-six mille trois cents francs (475.776.300 F);

- Réserve légale : cinq millions sept cent septante-six 
mille trois cents francs;

- Réserve disponible : quatre cent septante millions 
de francs.
- BENEFICE REPORTE : treize millions deux cent trente- 
neuf mille cinq cent quarante-quatre francs (13.239.54-1 F).
- DETTES A UN AN AU PLUS : soixante-quatre millions 
deux cent quatre-vingt-trois mille neuf cent cinq francs 
(64.283.905 F);

- Capital à rembourser : cinquante et un millions 
deux cent trois mille quatre cent quatre-vingts francs;

- Dettes commerciales : sept cent quatre-vingt mille 
cinq cent trente-quatre francs;

- Dettes fiscales, salariales et sociales : cinq millions 
quatre cent septante-quatre mille cinq cent cinquante-sept 
francs;

- Autres dettes : six millions huit cent vingt-cinq 
mille trois cent trente-quatre francs;
- REGULARISATION : cent sept mille trois cent soixante- 
quatre francs (107.364 F).
TOTAL : six cent millions quatre cent septante-cinq mille huit 
cent quatre-vingt-quatre francs (600.475.884 F).
COMPTE D'ORDRE : trois cent cinquante millions de francs 
(350.000.000 F).

DESCRIPTION DES ELEMENTS DE L'APPORT 
SOUMIS A UNE PUBLICITE PARTICULIERE 
Le patrimoine de la société absorbée comprend les biens 
immeubles suivants :
Descriptiçmdesbiensjmmeubles
VILLE DË pRUX ELLES - troisième division
1. Dans un immeuble a usage de bureaux situé rue Royale, 
144 et rue de Ligne, 45, cadastré section C numéro 
1134/D/3 pour une superficie de trois ares trente-trois 
centiares : LE LOT 3 comprenant : - en propriété privative 
et exclusive: - aux sous-sols : la salle des coffres-forts avec 
hall, escalier et cabines;
- au re: de chaussée rue Royale (premier étage rue de 
Ligne) : les locaux de bureaux avec salle d'attente, couloir et 
laveries;
- au premier étage rue Royale (deuxième étage rue de 
Ligne) :
la partie du plateau de bureaux en façade rue de ligne, telle 
qu'elle est figurée*sous teinte bleue au plan annexé à l'acte de 
base modificatif du vingt-sept mai mil neuf cent nonante- 
quatre, ci-après rappelé;
- avec la servitude de passage par un couloir souterrain vers 
la rue de Ligne, à charge de l'immeuble 140 rue Royale, plus 
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utilement décrite ci-après dans la clause "Conditions 
I axiales". - en coproorifrê et indivision forcée ; 
I ois/onzièmes (3/11) dès parties communes B.
I levenu cadastral non indexé : deux cent nonante mille huit 
I ails francs (290.800 F). Tels que ces biens sont décrits sous 
I ! "lot 3" à l'acte de base dressé par le Notaire Paul 
I Inglebert, à Bruxelles, le vingt-trois janvier mil neuf cent 
I inquante-huit, transcrit au premier bureau des hypothèques 
I [Bruxelles, le sept février suivant, volume 3647 numéro 3, 
I I à l'acte de base modificatif reçu par le Notaire Olivier de 
l.lippele soussigné, le vingt-sept mai mil neuf cent nonante- 
I un, transcrit au même bureau le six juin suivant, volume 
I 482 numéro 6.
I . Dans un immeuble situé rue de Ligne, 47, cadastré ou 
J 'ayant été section C numéro 1134/E/3 pour une superficie 
I l'un are vingt-cinq centiares :
■ ÉLÛT 2 comprenant : - en Propriété Privative et exclusive: 
Mm premier etage : l'entiêreié du plMeeu o» bureeux a

l'exception de la cage d'escalier et de la cage d'ascenseur;
■ MMixtème étage : l'entièreté du plateau de bureaux, à 
Fexception de la cage d'escalier et de la cage d'ascenseur.
[ a copropriété et indivision forcée : vingt/soixante- 
Mnqiümrs (20/65) des parties communes de 1 'immeuble et du 
: terrain. Revenu cadastral non indexé : cent trente-trois mille 
francs (133.000 F). Tels que ces biens sont décrits sous le 

Mot 2" à l'acte de base reçu par le Notaire Olivier de 
Clippele soussigné, le vingt-sept mai mil neuf cent nonante- 

; quatre, transcrit au premier bureau des hypothèques à 
: Bruxelles, le six juin suivant, volume 7482 numéro 5.
Et d'une manière générale, l'apport comprendra tous les 
droits immobiliers que la société absorbée possède dans les 

[biens prédécrits.

•J THTilITi

tjNOLTE^E RESOLUTION ; DECHARGE
L'assemblee decide que r approbation par l'assemblée 
génerale des associés de la société absorbante, des premiers 
Œmptes annuels qui seront établis après la fusion, vaudra 
«charge (par vote séparé) aux administrateurs et commissaire 
Mla société absorbée, pour leur mission durant la période 
Mire le premier janvier mil neuf cent nonante-sept et le jour 
M la réalisation effective de la fusion.

lŒSOLUTION : PREMIERE CONDITION

■assemblée décide que les résolutions qui précèdent sub 3 et 
Mont prises sous la condition suspensive de l'acceptation du 
Mojet de fusion par la société absorbante et de l'approbation 
K modifications éventuelles de l'objet social et des autres 
wdifications statutaires de la société absorbante.

KTOEMERESOLUTION : SECONDE CONDITION

Rassemblée décide que les résolutions qui précèdent sub 3 et 
«sont prises sous la condition suspensive que les associés de 
la société absorbée remplissent les conditions requises pour 
■quérir la qualité d'associé de la société absorbante, 
ronfprmément à l'article 174/5 des Lois Coordonnées sur les 
sociétés commerciales.
ft’ITÏEME RESOLUTION ; PQUVOIRÇ . j
■assemblee confère tous pouvoirs au President du Conseil 

administration ou le Conseil d’Administrât ion pour 
txécution des résolutions qui précèdent, conformément à 
irticle 174/11 des Lois Coordonnées sur les sociétés 
mmerciales.

Pour copie d'extrait analytique conforme : 

(Signé) Olivier de Clippele, 
notaire.

léposê en même temps : une expédition, procurations, un 
apport du réviseur.

iposé, 7 janvier 1998.

6 11334 T.V.A. 21% 2380 13714

(6212)

1. 980117 — 183

tWlCAT GENERAL en abrégé A.S.G.

ciété coopérative à responsabilité limitée

Mwcelles, rue Royale, 146 

■uxelles 455.353 

FUSION PAR ABSORPTION

D'un acte d'assemblée générale extraordinaire des associés de 
la société coopérative a responsabilité limitée "SYNDICAT 
GENERAL", en néerlandais "ALGEMEEN SYNDIKAAT", 
en abrégé "A^S.G.*, ayant son siège social à Bruxelles, rue 
Royale, 146, inscrite au Registre de Commerce de Bruxelles 
sous le numéro 455.353, non assujettie à la T.V.A. reçu par 
le notaire Olivier de CLIPPELE à Bruxelles, le 22.12.1997, 
il résulte que :

Les comparants déclarent que :
1. Le projet de fusion a été établi par les organes de gestion 
des sociétés absorbée et absorbante en date du cinq novembre 
mil neuf cent nonan{e-sept.
2. Le projet de fusion a été déposé au greffe du Tribunal de 
Commerce de Bruxelles, dont dépendent les sièges des 
sociétés participant à la fusion, le sept novembre mil neuf 
cent nonante-sept.
3. Le dépôt du projet de fusion a été publié par mention à 
l'annexe au Moniteur Belge du vingt novembre mil neuf cent 
nonante-sept sous les numéros 971120-190 et 268.
4. Les organes de gestion des sociétés absorbante et absorbée 
ont établi un rapport circonstancié conformément à l'article 
174/3 paragraphe 1 des Lois Coordonnées sur les sociétés 
commerciales.
5. Le réviseur d'entreprises a établi un rapport sur le projet 
de fusion conformément à l'article 174/3 paragraphe 2 des 
mêmes lois.
6. Les pièces mentionnées à l'article 174/4 des mêmes lois 
étaient disponibles au siège social un mois au moins avant la 
date de la présente assemblée.
7. B n'y a pas eu de modifications importantes dans l'actif et 
le passif du patrimoine de chacune des sociétés concernées 
depuis la date de l'établissement du projet de fusion jusqu'à 
ce jour.
Conformément à l'article 174/7 des mêmes lois, le notaire 
soussigné certifie, après examen, l'existence et la légalité, tant 
interne qu’externe, des actes et formalités incombant à la 
société dans le cadre de cette fusion.
L'assemblée déclare approuver ce qui précède et n'avoir 
constaté aucune irrégularité ni difficulté.
Cet exposé est reconnu exact par rassemblée qui reconnaît 
être valablement réunie et apte à délibérer sur son ordre du 
jour.
Le président expose les motifs qui ont présidé à 
l'établissement de l'ordre du jour.
RAPPORTS PriMIHtiOfl (fa OMHKtl . . ,
A) Le president de rassemblée est dispense de donner lecture 
des rapports mentionnés dans l'ordre duJour, à savoir :
1° le rapport spécial du conseil d'administration sur la 
proposition de modification de l'objet social, en date du trois 
décembre mil neuf cent nonante-sept.
2* le rapport circonstancié établi par le conseil 
d'administration conformément à l'article 174/3paragraphe 1 
des Lois Coordonnées sur les sociétés commerciales, en date 
du cinq novembre mil neuf cent nonante-sept.
3° le rapport établi par le reviseur d’entreprises sur le projet 
de fusion, en date du vingt novembre mil neuf cent nonante- 
sept. ....... ,
4' l'état comptable intermédiaire établi moins de trois mois 
avant le projet de fusion, celui-ci ayant été établi plus de trois 
mois apres les derniers comptes annuels.
B) Les conclusions du rapport du reviseur d'entreprises. 
Monsieur Francis GODEFROID, en date du vingt novembre 
mil neuf cent nonante-sept, sont mentionnées textuellement ci- 
après : // résulte des devoirs et contrôles que j'ai effectués 
conformément aux normes générales de révision, que je suis 
en mesure de déclarer que : - les assemblées respectives des 
sociétés appelées à fusionner doivent être pleinement 
conscientes des modifications ou adaptations qui doivent 
intervenir préalablement à la fusion, à savoir :
- division des titres de la société absorbante par 8, 1 titre 
ancien de la S.C.R.L. "SYNDICAT GENERAL" de valeur 
nominale de l. 000 francs chacun étant transformé en 8 titres 
de la S.C.R.L. "SYNDICAT GENERAL" de valeur nominale 
de 125 francs chacun. - remboursement en numéraire des 
titres de la S.C.R.L "SOCIETE DE PARTICIPATION ASG" 
à concurrence de 890francs à prélever sur le capital, 
ramenant la valeur nominale à 110 francs le titre. La valeur 
unitaire du titre s'élevant à 125 francs compte tenu des 
réserves et résultats au 31.12.95 attribuables statutairement.
■ la société absorbante et la société absorbée ont été 
principalement évaluées sur base de la valeur statutaire de 
sortie, appuyée par la méthode d'actif net rectifie, cette 
dernière méthode étant considérée par les organes de gestion 
des sociétés appelées à fusionner comme concomitante, dans 
le cadre du calcul d'un rapport d'échange cohérent.
- il a été tenu compte également des particularités juridiques 
liées à la forme cooperative des deux sociétés appelées a 
fusionner et de la continuation de ces activités dans la 
nouvelle entité. Le rapport d'échange se confirme comme suit 
par rapport au projet de fusion : 1 part sociale SYNDICAl 
GENEKAL de valeur nominale de 125 frana: CONTRE 
REMISE DE 1 part sociale SOCIETE DE PARTICIPATION 
ASG d'une valeur de 125francs Dans la mesure des




